
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  
MARCHE ET COMBRAILLE EN AQUITAINE 

Délibération n°2025-004 du 5 février 2025 

Portant sur la désignation d’un référent déontologue pour les élus 

communautaires pour l’année 2025 

L’an Deux Mille Vingt-cinq, le cinq février à 18 heures 15, le Conseil de la Communauté 

de communes Marche et Combraille en Aquitaine, légalement convoqué le 30 janvier 

2025, s’est réuni en session ordinaire à la salle des fêtes de PUY MALSIGNAT, sous la 

présidence de Madame Valérie SIMONET, Présidente. 
 

Nombre de conseillers en exercice : 62 

 Présents : 43 Votants :     50 POUR :    50 

 Pouvoirs :  7 Abstention : 0 CONTRE : 0 

 Excusés :  5   Absents : 7 Exprimés :  50 

 
Présents : MM. SIMONET V, BERTHON, GRASS, GRANGE, SIMON, LE CORRE, 
JAMME, SCARAMUCCIA, FERRIER, DECHAMPS suppléante JOULOT, 
ÉCHEVARNE, BOUCHET, VERDIER, LUQUET L, GALINDO, PIERRON, RICHIN, 
MOUNAUD, NOVAIS, CONCHON, VIRGOULAY, FAUCONNET, COTENTIN, MARTIN 
suppléant MONTEIL, PAYARD C, MAZET, PAYARD J, SOULEBOT, MOREAU, 
VENTENAT, VIALTAIX, LUQUET A, BERGER, MÉANARD, DESARMÉNIEN, 
MORANÇAIS, CORDIER, PINLON, TRIMOULINARD, LARGE, BREUIL, 
CHADEYRON suppléante GUYONNET, FAUCHER.  

Pouvoirs : PERRIER S à RICHIN, BOUDINEAU à FERRIER, RAMOS à BERTHON, 
SCHMIDT à MOREAU, DESGRANGES à GRASS, FONTVIELLE à DESARMÉNIEN, 
GLOMOT à CONCHON. 

Excusés : DESCLOUX, GIRAUD LAJOIE, WELZER, CHEFDEVILLE, PARROT 
suppléante DUBSAY.  

Absents : BIGOURET, SIMONET B, PERRIER F, PLAS, D’HULSTER, ROULLAND, 
BRUNET. 

Secrétaire de séance : Félix BERGER 

Rapporteur : Leïlha BERTHON, Vice-présidente 

 

L’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 

décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification, 

permet à tout élu local de pouvoir « consulter un référent déontologue chargé de lui 

apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques ». 

L’article L. 1111-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) qui traite 

de la Charte de l’élu local a ainsi été complété par « Tout élu local peut consulter un 

référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 

déontologiques consacrés dans la présente charte ».  

Il appartient ainsi à chaque collectivité concernée de nommer son ou ses référents par 

l’adoption d’une délibération spécifique, dont le contenu est encadré par le CGCT. 

Depuis, le 1er juin 2023, les collectivités doivent désigner un référent déontologue pour 

les élus locaux. 

Par délibération n°2024-001 du 7 février 2024, l’Assemblée désignait Monsieur Claude 

BEAUFILS en tant que référent déontologue de la communauté de communes pour la 

période allant du 1er janvier au 31 décembre 2024. Au terme de cette convention, il est 

nécessaire de délibérer à nouveau pour l’année 2025. Ainsi, il est proposé au Conseil 

communautaire de désigner Monsieur Claude BEAUFILS, administrateur territorial 

général à la retraite, ancien magistrat auprès de la Chambre régionale des 

comptes d’Occitanie, pour exercer cette mission, pour une durée de 1 an. 

Le référent déontologue peut être saisi par tout membre de l’assemblée délibérante de 

l’intercommunalité. 
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES  
MARCHE ET COMBRAILLE EN AQUITAINE 

Conformément au décret n°2022-1520, il doit exercer sa mission en toute indépendance 

et impartialité. À cet égard, il ne peut recevoir d’injonctions extérieures. 

Le référent doit étudier les éléments transmis par l’élu, peut demander des informations 

complémentaires et s’entretenir avec l’élu afin de préparer son conseil. 

Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et 

proportionné à la complexité de la demande. 

Monsieur Claude BEAUFILS sera rémunéré par une indemnité de vacation d’un 

montant de 80 euros par dossier, conformément à l’arrêté du 6 décembre visé. Cette 

indemnité sera versée par la communauté de communes directement au référent 

déontologue. 

Il est précisé que les crédits correspondant seront inscrits au budget. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-

1, ainsi que les articles R. 1111-1- A et suivants, 

Vu l’article 218 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la 

décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de 

l’action publique locale,  

Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu 

local et notamment son article 1er dont les dispositions entrent en vigueur le 1er juin 

2023,  

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 

décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local, 

 

Il est donc proposé au Conseil communautaire de bien vouloir :  

- PRENDRE connaissance des dispositions de la loi n° 2022-217 du 21 

février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action 

publique locale et du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 

référent déontologue de l'élu local ; 
 

- DÉSIGNER comme référent déontologue chargé d’apporter aux élus 

communautaires tout conseil utile au respect des principes 

déontologiques : Monsieur Claude BEAUFILS, administrateur territorial 

général à la retraite, ancien magistrat auprès de la Chambre 

régionale des comptes d’Occitanie ; 
 

- INSCRIRE les crédits nécessaires au budget ; 
 

- AUTORISER le paiement des vacations effectuées par le référent 

déontologue à hauteur de 80.00€ l’unité ; 
 

- AUTORISER la Présidente à signer la convention telle qu’annexée pour 

l’année 2025 ainsi que tout document relatif à ce dossier. 

 

La délibération a été adoptée à l'UNANIMITÉ. 

 
Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Publié et transmis en sous-préfecture le 10 février 2025 
Pour copie conforme, le 10 février 2025 

 
                        Le Secrétaire de séance, 

                                            Félix BERGER 
 
 

 

Madame la Présidente certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet 

d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa 

transmission aux services de l’État (article R.421-1 du Code de Justice administrative). 

Accusé de réception en préfecture
023-200067593-20250205-2025-004-DE
Date de télétransmission : 10/02/2025
Date de réception préfecture : 10/02/2025


